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N°  S523  -  V   
 
DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT À L'ORPAL 
 
Rapporteur : Le maire 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-33, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 juillet 2020 par laquelle la ville de Laval 
a procédé à la désignation des représentants du conseil municipal dans les organismes 
extérieurs et notamment à l'Orpal, 
 
Vu la décision unanime du conseil municipal de ne pas recourir au scrutin secret, 
 
Vu la convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens, en date du 7 avril 2022, passée entre 
la ville de Laval et l'Office des retraités et personnes de l'agglomération lavalloise (Orpal), pour 
un renouvellement de 3 ans, 
 
Considérant que dans son article 9, la convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens en 
date du 7 avril 2022, passée entre la ville et l'Orpal, précise que trois membres de la ville 
siègent au conseil d'administration de l'Orpal, à titre consultatif et que parmi ces trois membres, 
un siège au bureau, à titre consultatif également, 
 
Qu'il est également précisé qu'en cas d'absence, les deux autres membres ont la qualité de 
suppléants. 
 
Que par délibération du conseil municipal du 17 juillet 2020, ont été désignées comme 
représentantes de la ville au conseil d'administration de l'Orpal : Christine Droguet et  
Lucie Chauvelier, 
 
Qu'il convient, par conséquent, de désigner un troisième représentant, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil municipal désigne : 
 

- Georges Poirier 
 
comme troisième représentant de la ville de Laval afin de siéger au conseil d'administration 
de l'Orpal, à titre consultatif. 
 
Article 2 
Sont ainsi désignés comme représentants au conseil d'administration de l'association Office 
des retraités et personnes de l'agglomération lavalloise (Orpal) : 
 

- Christine Droguet 
- Lucie Chauvelier 
- Georges Poirier 
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Le conseil municipal est représenté au bureau par : 
 

- Christine Droguet 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 

 
RESSOURCES HUMAINES, TECHNIQUES  

ET FINANCIÈRES 
 

 
 
Florian Bercault :  Et donc on passe aux questions de ressources humaines techniques et 

financières avec donc la souscription d’un prêt vert. Antoine Caplan.  
 
 
SOUSCRIPTION ET INSTRUCTION D'UN PRÊT RÉSONANCE VERT DE 
500 000 € AUPRÈS DE LA CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE ANJOU MAINE 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval a lancé, le 16 juin 2023, une consultation auprès de plusieurs banques, dans 
le cadre du financement de ses investissements 2023.  
Les projets "verts", portés par la municipalité, liés à sa politique de promotion du 
développement durable sur son territoire, ont été mis en avant. Les organismes bancaires ont 
été sensibles à cette ambition et ont proposé, notamment, des produits spécifiques "fonds 
verts", en réponse à leur propre stratégie d'accompagner les collectivités dans la transition 
énergétique. 
 
Le besoin d'emprunt se décomposait comme suit : 
 
BESOIN EMPRUNT 2023 ..................................................................................... 2 710 000 € 
Investissements verts 2023 : .................................................................................................  1 161 400 € 
- plan de végétalisation du centre-ville - schéma directeur 2023 ................................. 65 000 € 
- pistes cyclables - schéma directeur 2023 ............................................................... 105 000 € 
- audit énergétique bâtiments - schéma directeur 2023-2024 ................................... 300 000 € 
- reconstruction école de la Senelle - RT2020   ........................................................ 500 000 € 
- gymnase Noëmie Hamard - amélioration énergétique ............................................  191 400€ 
Emprunt équilibre .................................................................................................. 1 548 600 € 

 
-  offres en taux fixe et taux variable, 
-  durées d'emprunts comprises entre 15 et 20 ans. 
 

5 banques (Banque des territoires, Banque postale, Crédit mutuel, Crédit agricole et Société 
générale) ont répondu et fait 47 propositions différentes.  
 
 



394 
 

 
Après analyse, l'offre faite par le Crédit agricole au titre de fonds verts s'est avérée la mieux-
disante. Il s'agit d'un financement bonifié par un apport de liquidité BEI (Banque Européenne 
d'investissements) « TRANSITION ÉNERGÉTIQUE », compte tenu des caractéristiques des 
projets à financer et du ciblage des fonds réalisables.  
Considérant les besoins de financement des investissements verts 2023, celui de l'opération 
"Ecole de la Senelle" a été ciblé pour le présent prêt. 
 
L'offre se décompose ainsi : 

- objet : financement du programme d’investissements 2023 - École de la Senelle 
- prêteur : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du 
 Maine 
- domiciliataire : Crédit Agricole CIB 
- montant : 500 000 EUR  
- date de mise à disposition des fonds : 31/10/2023 
- date de remboursement final : 29/10/2038 
- taux d’intérêts : taux alternatif - taux fixe bonifié  
      3,18 % si Euribor 3 mois ≤ 4,50 % 
      sinon Euribor 3 mois + 0,30 %  
- détermination de l’Euribor 3 mois : J-2 ouvrés début de période 
- base de calcul des intérêts : Exact/360 
- type d’amortissement : trimestriel linéaire 
- score Gissler : 1-B 
- frais de dossier : 0,10 %, soit 500 EUR prélevés en J + 10 après la  signature du 
contrat. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 

Cet emprunt étant classé 1-B selon la charte Gissler, et considérant que la délégation du 
maire en matière de prêts autorise ce dernier à procéder uniquement à la réalisation 
d'emprunts et de contrat de couverture classés 1-A, il est demandé au conseil municipal de 
se positionner sur cette proposition,  
 
 
Antoine Caplan : Merci Monsieur le Maire. Effectivement, nous avons lancé le 16 juin dernier 

une consultation avec plusieurs banques pour répondre à notre besoin de 
financement de 2,7 millions d’euros. C’est le montant que nous avions voté pour 
le budget primitif et nous avons souhaité isoler les investissements qui sont liés 
à la transition écologique dans une logique qui nous est chère, dans une logique 
de dette verte. Et donc notre consultation auprès des banques distinguait un 
emprunt d’équilibre classique de 1,6 million d’euros à peu près et un emprunt 
écologique de 2,7 millions d’euros. Cinq banques ont répondu à cette 
consultation, la Banque des Territoires, la Banque Postale, le Crédit Mutuel, le 
Crédit Agricole et la Société Générale. C’est un signe de confiance de nos 
partenaires bancaires que nous retrouvons chaque année dans une conférence 
annuelle pour faire le point avec elles sur la gestion de nos finances et ces 
banques ont fait 47 propositions différentes à des taux variables et à des taux 
fixes. C’est à l’image de la complexité aujourd’hui du secteur bancaire, face à 
la remontée des taux. Nous avons sollicité un cabinet pour nous accompagner 
dans l’analyse de ces offres et s’agissant de l’emprunt écologique, l’offre faite 
par le Crédit Agricole au titre de Fonds Vert s’est avérée la mieux-disante. Il 
s’agit d’un financement qui est bonifié par la Banque Européenne 
d’Investissement. C’est un prêt dont le montant est limité à 500 000 euros sur 
quinze ans à taux variable avec ce qu’on appelle une barrière désactivante.  
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 Cela signifie que nous empruntons à 3,18 % aujourd’hui, ce qui est un taux 

intéressant au regard des autres taux fixes. Aujourd’hui, un taux fixe, pour avoir 
un petit point de comparaison c’est 4,5 % donc on en est quand même loin 
grâce à cette offre. La particularité de ce prêt, c’est que si l’indice européen des 
taux d’intérêt à trois mois dépasse les 4,5 %, alors le taux devient variable et il 
se calcule à ce moment-là en ajoutant une marge de 0,3 % à l’Euribor 3 mois. 
Je sens que tout le monde m'a perdu déjà mais c’est un point important. Je le 
dis à James Charbonnier qui m’a posé la question. Dans le cas où le taux donc 
deviendrait variable et serait au-delà de ce que nous souhaitons, alors nous 
avons la possibilité de fixer le taux, aux conditions du marché, aux conditions 
du moment et nous avons la possibilité de rembourser de manière anticipée ce 
prêt dont le montant reste important mais modeste au regard de notre 
endettement et le remboursement de manière anticipée se fait en fonction du 
taux du marché du moment et donc peut-être sans frais s’il est inférieur aux 
conditions actuelles. Nous soumettons aujourd'hui en délibération, parce que 
c'est un prêt qui est sécurisé sur l’échelle de Gissler, de 1 à 5, c’est un taux 
sécurisé classé 1 et là c’est 1B parce qu’il est basé sur cet indice variable 
Euribor 3 mois. C’est pour cela que nous le passons en délibération. En 
décisions municipales, la question n’a pas été posée mais nous avons souscrit 
des emprunts à taux fixe cette fois pour sécuriser notre dette car je sais que 
c’est une préoccupation, une attention et une préoccupation que nous 
partageons tous quels que soient les bancs au sein du conseil municipal, et 
donc le reste de notre souscription se fait à taux fixe à 3,72 %. Voilà ce que je 
pouvais dire de cette délibération.  

 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des observations ? Monsieur Charbonnier, vous l’aviez 

précisé.  
 
 
James Charbonnier : Pour ne pas décevoir Monsieur le Maire, je vais intervenir sur le prêt. 

Antoine, d’abord je trouve que c’est embêtant quand même que ce soit un prêt 
indexé, moi je n’aime pas du tout cela et la ville de Laval s’en souvient. Donc 
moi ce qui me gêne en fait, c’est que 500 000 € ce n’est pas rien et je pense 
qu’un particulier ne prendrait pas cet engagement-là pour lui-même. Bon, pour 
la collectivité, compte tenu de la masse, c’est vrai que 500 000 € c’est peu mais 
ce qui est aussi désagréable, c’est que en fait les pénalités ne sont même pas 
déterminées. Et je pense qu’on aurait dû, et peut-être même pu, être plus 
exigeant vis-à-vis du Crédit Agricole pour leur imposer des conditions plus 
strictes et plus visibles pour la ville de Laval parce qu’il me semble que la ville 
prend un risque et ça, ça me gêne.  

 
 
Florian Bercault : Antoine Caplan. 
 
 
Antoine Caplan : Oui, plusieurs éléments de réponse pour James Charbonnier. 1 : ce n’est 

pas un prêt structuré, encore moins un prêt toxique puisqu’il ne serait pas 
classé en 1B sur une échelle je le rappelle de 5. C’est un emprunt qui est certes 
à un taux variable mais sur un indice européen le plus classique possible, c’est-
à-dire Eurobor 3 mois. 2 : si nous le souscrivons, c’est encore une fois sur la 
recommandation d’un cabinet indépendant, ce qui nous permet de nous 
financer à un taux très intéressant dans les conditions actuelles du marché, 
3,18 % grâce à une bonification de la Banque Européenne d’Investissement.  
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 C’est cela qui est intéressant avec cette logique d’emprunt vert. 3ème élément : 
après avoir discuté aussi avec le Crédit Agricole, on en avait parlé ensemble, 
d’abord on a obtenu un effort du Crédit Agricole sur le taux pratiqué. C’est pour 
cela d’ailleurs que vous avez eu une nouvelle délibération dans la journée, 
jusqu’au dernier moment, on a négocié le taux. Ce sont aujourd’hui les 
conditions qui sont pratiquées par les banques. Le remboursement anticipé se 
fait alors aux conditions du marché, dans des taux actuels que vous connaissez 
en tant qu’ancien banquier, d’autres pourront en témoigner, et ce sera sans frais 
si le taux pratiqué est supérieur au taux actuel de 3,72 %. Donc cela sécurise 
quand même la sortie éventuelle de ce prêt. Je précise au passage que les 
prévisions d’inflation de la Banque Centrale Européenne prévoient une légère 
augmentation des taux encore jusqu’au début de l’année prochaine, puis un 
plateau, puis une descente des taux du fait de la désinflation à partir du 
printemps prochain. Probablement, c’est aussi les conclusions du cabinet de 
conseil, ce taux ne deviendra pas variable et restera fixe à 3,18 %. J’espère 
vous avoir rassuré.  

 
 
James Charbonnier : Merci. Il me semble que les conditions sont fixées en fait du fait du 

refinancement par la Banque Européenne d’Investissement et c’est plutôt, peut-
être que c’est la rigidité qui est imposée. Par contre, au niveau des pénalités, 
c’est dommage que cela ne soit pas inscrit comme ça vient d’être indiqué, c’est-
à-dire que selon le niveau de taux, les pénalités sont ou ne sont pas prises. 
Peut-être qu’il faudrait le faire rajouter, ce serait plus sécurisant quand même. 
Merci.  

 
 
Florian Bercault : On est quand même loin de Depfa Banque, de l’indexation sur le franc 

suisse. On parle quand même du Crédit Agricole et de la Banque Européenne 
d’Investissement. En tout cas, moi je tiens à souligner et à remercier 
Antoine Caplan et puis les services financiers de la ville pour la mise en œuvre 
de cette dette écologique nécessaire aux transitions, aux transformations. 
Effectivement, là non plus nous n’attendons pas tout de l’État, bien loin s’en 
faut, pour engager les transitions, les transformations et investir pour notre 
avenir. La dette du futur. Donc bravo et c’est le fruit quand même d’un travail 
méticuleux d’Antoine Caplan, de recenser les projets et de les mettre en avant 
de ce plan de qualité et des équipements et d’une négociation avec les 
banques. C’est une pratique financière très vertueuse donc merci et donc je 
vous soumets aux voix cette délibération. Ah, il y a une question, 
Madame Soultani, pardon.  

 
 
Samia Soultani : Juste une question pour comprendre le choix qui a été fait car je rejoins 

l’inquiétude de James Charbonnier. Aucun établissement n’a proposé un taux 
fixe intéressant qui fait prendre moins de risques à la ville et pourquoi le choix 
des quinze ans parce que cela fait quand même long par rapport au montant 
parce que 500 000 euros sur quinze années ça fait quand même long, par 
rapport à l’objectif de réduire l’annuité de la dette notamment. Merci.  

 
 
Antoine Caplan : C’est ce que j’ai indiqué tout à l’heure Madame Soultani. Nous avions 

besoin de 2,7 millions d’euros. Nous souscrivons 500 000 euros en taux 
variable. La préconisation du cabinet de conseil était de tout souscrire en 
variable puisque les taux pratiqués aujourd’hui en variable sont plus 
intéressants que fixes.  
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 Par souci que nous partageons tous de stabiliser et de sécuriser la dette de la 

ville du fait de notre passé, nous avons préféré souscrire à taux fixe donc pour 
les 2,2 millions d’euros restants. Et nous souscrivons auprès de la Banque 
Postale, c’est les décisions municipales qui sont à l’ordre du jour du conseil à 
3,72 %, ce qui était le meilleur taux à cette époque, cet été, pratiqué par les 
banques. Aujourd’hui, si j’en crois certaines collectivités y compris dans 
l’agglomération, aucun taux fixe n’est plus proposé ou alors à des conditions 
vraiment très restrictives, très défavorables et donc les banques maintenant, du 
fait aussi de l’incertitude de l’inflation, proposent du variable. Donc voilà, le 
choix me semble vraiment équilibré : 500 000 euros en variable à 3,18 % et le 
reste en fixe à 3,72 % et sur quinze ans, c’est la durée minimale. La ville, jusqu’à 
présent y compris dans l’équipe municipale précédente, empruntait à 20 ans. 
La situation n’était pas la même. C’est pour cela que moi je préfère qu’on 
emprunte à quinze ans. C'est quand même moins onéreux. Mais voilà les 
charges d’emprunt ne sont pas les mêmes.  

 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non ? Donc je vous invite à voter. 

Donc c’est adopté. 9 abstentions. 
 
 
N °  S523  -  RHTF -  4  
 
SOUSCRIPTION ET INSTRUCTION D'UN PRÊT RÉSONANCE VERT DE 500 000 € 
AUPRÈS DE LA CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE ANJOU MAINE 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les crédits inscrits en recettes d'emprunts au budget de la ville de Laval, 
 
Considérant la proposition commerciale de la Caisse de Crédit Agricole Anjou Maine en date 
du 28 juin 2023, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval contracte une convention de prêt avec la Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Anjou Maine dont les principales caractéristiques sont les suivantes, ce financement est 
bonifié par un apport de liquidité BEI « TRANSITION ÉNERGÉTIQUE », compte tenu des 
caractéristiques du projet à financer et du ciblage des fonds réalisables : 
 

- objet : financement du programme d’investissements 2023 - École de la Senelle 
- prêteur : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du 
 Maine 
- domiciliataire : Crédit Agricole CIB 
- montant : 500 000 EUR  
- date de mise à disposition des fonds : 31/10/2023 
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- date de remboursement final : 29/10/2038 
- taux d’Intérêts : taux alternatif – taux fixe bonifié  
      3,18 % si Euribor 3 mois ≤ 4,50 % 
      sinon Euribor 3 mois + 0,30 %  
- détermination de l’Euribor 3 mois : J-2 ouvrés début de période 
- base de calcul des intérêts : Exact/360 
- type d’amortissement : trimestriel linéaire 
- score Gissler : 1-B 
- frais de dossier : 0,10 %, soit 500 EUR prélevés en J + 10 après la  signature du 

contrat 
- remboursement anticipé définitif : remboursements anticipés définitifs possibles 

moyennant éventuellement le paiement d’une indemnité selon conditions de 
marché 

- remboursement anticipé temporaire : remboursements provisoires possibles 
moyennant le paiement d’intérêts d’attente (taux en cours -80 % de la moyenne 
des ESTR). 

 
Tableau d’amortissement : 
 

Début Fin 
Montant du 

Tirage 
Montant amorti en fin de 

période 

31/10/2023 31/01/2024 500 000.00    8 333.33    

31/01/2024 30/04/2024 491 666.67    8 333.33    

30/04/2024 31/07/2024 483 333.34    8 333.33    

31/07/2024 31/10/2024 475 000.01    8 333.33    

31/10/2024 31/01/2025 466 666.68    8 333.33    

31/01/2025 30/04/2025 458 333.35    8 333.33    

30/04/2025 31/07/2025 450 000.02    8 333.33    

31/07/2025 31/10/2025 441 666.69    8 333.33    

31/10/2025 30/01/2026 433 333.36    8 333.33    

30/01/2026 30/04/2026 425 000.03    8 333.33    

30/04/2026 31/07/2026 416 666.70    8 333.33    

31/07/2026 30/10/2026 408 333.37    8 333.33    

30/10/2026 29/01/2027 400 000.04    8 333.33    

29/01/2027 30/04/2027 391 666.71    8 333.33    

30/04/2027 30/07/2027 383 333.38    8 333.33    

30/07/2027 29/10/2027 375 000.05    8 333.33    

29/10/2027 31/01/2028 366 666.72    8 333.33    

31/01/2028 28/04/2028 358 333.39    8 333.33    

28/04/2028 31/07/2028 350 000.06    8 333.33    

31/07/2028 31/10/2028 341 666.73    8 333.33    

31/10/2028 31/01/2029 333 333.40    8 333.33    

31/01/2029 30/04/2029 325 000.07    8 333.33    

30/04/2029 31/07/2029 316 666.74    8 333.33    

31/07/2029 31/10/2029 308 333.41    8 333.33    

31/10/2029 31/01/2030 300 000.08    8 333.33    

31/01/2030 30/04/2030 291 666.75    8 333.33    

30/04/2030 31/07/2030 283 333.42    8 333.33    
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31/07/2030 31/10/2030 275 000.09    8 333.33    

31/10/2030 31/01/2031 266 666.76    8 333.33    

31/01/2031 30/04/2031 258 333.43    8 333.33    

30/04/2031 31/07/2031 250 000.10    8 333.33    

31/07/2031 31/10/2031 241 666.77    8 333.33    

31/10/2031 30/01/2032 233 333.44    8 333.33    

30/01/2032 30/04/2032 225 000.11    8 333.33    

30/04/2032 30/07/2032 216 666.78    8 333.33    

30/07/2032 29/10/2032 208 333.45    8 333.33    

29/10/2032 31/01/2033 200 000.12    8 333.33    

31/01/2033 29/04/2033 191 666.79    8 333.33    

29/04/2033 29/07/2033 183 333.46    8 333.33    

29/07/2033 31/10/2033 175 000.13    8 333.33    

31/10/2033 31/01/2034 166 666.80    8 333.33    

31/01/2034 28/04/2034 158 333.47    8 333.33    

28/04/2034 31/07/2034 150 000.14    8 333.33    

31/07/2034 31/10/2034 141 666.81    8 333.33    

31/10/2034 31/01/2035 133 333.48    8 333.33    

31/01/2035 30/04/2035 125 000.15    8 333.33    

30/04/2035 31/07/2035 116 666.82    8 333.33    

31/07/2035 31/10/2035 108 333.49    8 333.33    

31/10/2035 31/01/2036 100 000.16    8 333.33    

31/01/2036 30/04/2036 91 666.83    8 333.33    

30/04/2036 31/07/2036 83 333.50    8 333.33    

31/07/2036 31/10/2036 75 000.17    8 333.33    

31/10/2036 30/01/2037 66 666.84    8 333.33    

30/01/2037 30/04/2037 58 333.51    8 333.33    

30/04/2037 31/07/2037 50 000.18    8 333.33    

31/07/2037 30/10/2037 41 666.85    8 333.33    

30/10/2037 29/01/2038 33 333.52    8 333.33    

29/01/2038 30/04/2038 25 000.19    8 333.33    

30/04/2038 30/07/2038 16 666.86    8 333.33    

30/07/2038 29/10/2038 8 333.53    8 333.53    

 
Article 2 
Le taux d’intérêts sera déterminé selon les conditions de marché prévalant au moment de 
l’envoi de la lettre d’instruction. 
 
À titre indicatif, en faisant l’hypothèse d’un EURIBOR à trois (3) mois cristallisé 
à 3,9770 % l’an (fixing du 25/09/2023), d’un taux fixe bonifié à 3,18 %, et de 
500 EUR de frais de dossier, le taux effectif global ressort à 3,2413 %, le taux de période étant 
de 0,8103 % et la durée de la période de 3 mois, sachant que seules l’évolution des taux et 
l’utilisation du concours permettront de déterminer le TEG. 
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En cas de défaut de signature de la convention de prêt à l'initiative de l’emprunteur au plus 
tard à la date de mise à disposition des fonds, l’emprunteur versera immédiatement une 
indemnité de dédit au domiciliataire correspondant à la perte supportée par celui-ci du fait de 
l'annulation d'une opération sur instruments financiers d'échange de taux entre le taux du 
concours susvisé et le taux de refinancement du prêteur pour le montant du concours, sa 
durée et son amortissement. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, neuf conseillers municipaux 
s'étant abstenus (James Charbonnier, Didier Pillon, Chantal Grandière, Marie-Cécile Clavreul, 
Pierrick Guesné, Samia Soultani, Vincent D'Agostino, Lucile Périn et Henri Renié). 
 
 
Florian Bercault : On passe au budget principal et annexe. Affectation définitive des résultats 

de l'exercice 2022, Antoine Caplan. 
 
 
BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET ANNEXE - AFFECTATION DÉFINITIVE DES 
RÉSULTATS DE L'EXERCICE 2022 - ADOPTION 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les règles de l'affectation des résultats sont énoncées dans les articles L2311-5 et L2311-11 
du code général des collectivités territoriales. 
 
Les résultats de l'exécution budgétaire sont affectés par le conseil municipal, après 
constatation des résultats définitifs, lors du vote du compte administratif. 
 
La décision d'affectation porte sur le résultat global de la section de fonctionnement du compte 
administratif, correspondant à la différence entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement. 
 
Pour 2022, ce résultat est de 8 554 k€ pour le budget principal et - 30 k€ pour le budget 
parkings. 
 
Le résultat à affecter est majoré du résultat de fonctionnement des années antérieures, à 
savoir 7 406 k€ pour le budget principal et 31 k€ pour le budget parkings. 
 
Ainsi, le résultat de fonctionnement à affecter s’élève à 15 960 k€ pour le budget principal et 
1 k€ pour le budget parkings. 
 
Ces résultats doivent venir en premier lieu couvrir le besoin de financement d’investissement 
de l’année 2022 et le besoin de financement des investissements reportés sur 2023. 
 
Pour le budget principal, le solde des investissements réalisés en 2022, y compris le solde 
antérieur excédentaire, est de  - 1 432 k€ et celui des reports de 4 179 k€, dont 5 473 k€ de 
dépenses.  
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Le besoin d’investissement à couvrir s’élève alors à 5 611 k€, auquel il faut rajouter le montant 
déficitaire de 131 k€ correspondant à l'apurement, sur 10 ans, du compte 1069, prévu par 
délibération n° S517 - RHTF - 7 du 12 décembre 2022, ce qui fait un total de besoin 
d'investissement de 5 742 k€. 
 
Le solde à affecter est donc de 10 218 k€. 
 
Il revient alors au choix de l’assemblée délibérante de l’affecter en fonctionnement ou en 
investissement. 
 
Pour le budget parkings, la section d’investissement est excédentaire de 594 k€ dont 4 k€ de 
report. Il appartient donc à l’assemblée délibérante d’affecter les 1 k€ en fonctionnement ou 
en investissement. 
 
Il vous est proposé d’affecter le résultat disponible de 10 218 k€ pour le budget principal et 
1 k€ pour le budget parkings en section de fonctionnement. 
 
En ce qui concerne la section d'investissement, il est nécessaire d'inscrire en dépenses 
1 563 k€ en résultat de clôture sur le budget principal et 598 k€ en résultat de clôture sur le 
budget parkings. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits budgétaires relatifs à ces opérations ont été ouverts dans le cadre du budget 
primitif de l'exercice 2023, puisqu'il a été procédé à une reprise anticipée des résultats lors du 
conseil municipal du 20 mars 2023. 
 
Il vous est donc proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
Antoine Caplan : Comme le prévoit le code général des collectivités territoriales, les résultats 

de l’exécution budgétaire sont affectés par le conseil municipal après qu’on ait 
constaté les résultats définitifs au moment du compte administratif. Donc c’était 
lors du dernier conseil municipal. Pour 2022, ce résultat est de 8,5 millions 
d’euros de budget principal et moins 30 000 euros pour le budget parking. Je 
vous exonère des différentes étapes de calcul pour arriver en conclusion, du 
fait de l’heure déjà tardive. Le résultat disponible qui correspond à notre fonds 
de roulement est de 9,8 millions d’euros après avoir affecté ce résultat que nous 
avions déjà affecté, c’est un peu ça le côté artificiel de cette délibération, nous 
avions déjà affecté ce résultat au budget primitif.  

 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non ? Je vous propose de voter. C'est 

adopté, 8 abstentions. 
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N °  S523  -  RHTF -  5  
 
BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET ANNEXE - AFFECTATION DÉFINITIVE DES 
RÉSULTATS DE L'EXERCICE 2022 - ADOPTION 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29, L2311-5 
et L2311-11, 
 
Vu les instructions budgétaires et comptables M57 et M4, 
 
Vu la délibération n° RHTF - 3 - séance n°519 du 20 mars 2023 relative à la reprise anticipée 
des résultats 2022, 
 
Considérant que le résultat de la section de fonctionnement doit être affecté et qu'une nouvelle 
délibération est nécessaire même si aucune correction n'est effectuée, 
 
Que la reprise des résultats est confirmée, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le résultat prévisionnel de la section de fonctionnement se décompose ainsi : 
 

 
 
Article 2 
Le résultat prévisionnel global de l'exercice 2022 est affecté comme suit : 
 

 
  

Résultat antérieur Résultat exercice 2022 Résultat global 2022

Budget principal 7 406 149,59 8 553 580,93 15 959 730,52

Budget parkings 31 547,09 -30 398,05 1 149,04

1068 "Excédents de 

fonctionnement capitalisés" 

(section d'investissement)

002 "Résultat de 

fonctionnement 

reporté" (section de 

fonctionnement)

Budget principal 5 741 457,66 10 218 272,86

Budget parkings 0,00 1 149,04
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Article 3 
Le résultat d'investissement reporté provisoire s'élève à - 1 431 538,51 €, auquel il faut 
rajouter le montant déficitaire de 131 073,19 € correspondant à l'apurement, sur 10 ans, du 
compte 1069 prévu par délibération n° S517 - RHTF - 7 du 12 décembre 2022, ce qui fait un 
résultat d'investissement déficitaire de 1 562 611,70 € pour le budget principal et à 
597 686,91 € sur le budget parkings. 
 
Article 4 
Les crédits budgétaires relatifs à ces opérations ont été ouverts dans le cadredu budget primitif 
de l'exercice 2023, une reprise anticipée ayant été effectuée lors du conseil municipal du 20 
mars 2023. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, huit conseillers municipaux 
s'étant abstenus (Didier Pillon, Chantal Grandière,Marie-Cécile Clavreul, Pierrick Guesné, 
Samia Soultani, Vincent D'Agostino, Lucile Périn et Henri Renié). 
 
 
Florian Bercault : On passe à la décision modificative n° 1 pour l'exercice 2023, Antoine 
Caplan. 
 
 
DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 POUR L'EXERCICE 2023 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
Une décision modificative permet à l'assemblée délibérante, dans le cadre du budget primitif 
en cours, d'autoriser de nouvelles dépenses et de prendre en compte de nouvelles recettes. 
Le conseil municipal peut également supprimer des crédits de dépenses antérieurement votés 
et, le cas échéant, les redéployer vers de nouvelles opérations. 
 
Il convient de rappeler que le résultat de l'exercice 2022 ayant été intégralement affecté dès 
le budget primitif, grâce à un nouveau calendrier budgétaire, le budget 2023 ne donne pas lieu 
à budget supplémentaire.  
 
La décision modificative n° 1 du budget primitif 2023 se décline comme suit : 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
Section de fonctionnement : 
 

Dépenses 
 

Chapitre 011 "Charges à caractère général" : + 362 k€ 
 
Incendie ALSH des Fourches : + 62 k€  
Le centre de loisirs "Planète mômes" a été fortement endommagé. Il a été nécessaire de 
procéder à sa décontamination (36 k€), de prévoir des navettes entre le centre de loisirs des 
Fourches et celui du Bourny afin d'accueillir les enfants durant les mois de juillet et août 
(16 k€), et de remplacer le matériel pédagogique (10 k€). 
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Accompagnement humain : + 69 k€  
Il est nécessaire d’ajuster les crédits de formation et d’études pour la gestion des ressources 
humaines. 
 
Carburant : + 50 k€  
Il est nécessaire d’augmenter l'enveloppe inscrite au BP 2023 (700 k€) du fait de 
l’augmentation des prix. Ce complément est atténué par la refacturation à Laval Agglomération 
et au CCAS. 
 
Fournitures et réparations garage : + 30 k€  
Cette augmentation est liée à l'évolution du coût des pièces de l'ordre de 20 à 30 %. 
 
Opération place de Hercé : + 30 k€  
Dans le cadre de l'opération de cession de l’îlot Saint-Mathurin-Hercé, il est prévu d'indemniser 
les candidats non retenus. Une enveloppe financée par l'Agence nationale de la cohésion des 
territoires dans le cadre de la consultation nationale "Réinventons nos cœurs de ville". 
 
Stationnement: + 23 k€  
Un complément de financement du marché subséquent n°3 est nécessaire. 
 
Activités des maisons de quartiers : + 22 k€  
Des crédits seront redéployés à partir du chapitre 012 pour financer les rémunérations des 
intervenants des maisons de quartiers. 
 
Association ORPAL : + 20 k€  
L'ORPAL ne dispose plus de conseil d'administration depuis la dernière assemblée générale 
du 27 juin 2023. Une requête pour la désignation d'un administrateur judiciaire doit être 
déposée afin d'assurer, de manière provisoire, la gestion courante de l'association avant la 
désignation d'un nouveau conseil d'administration. 
Une enveloppe de 20 k€ est à prévoir pour la rémunération de l'administrateur judiciaire. 
 
Sinistre voirie-éclairage public : + 12 k€  
L'assurance a notifié à la ville un remboursement de 12 k€ suite à des dégâts sur des barrières. 
Il s'agit d'une demande de remboursement de crédits car les frais ont été avancés par le 
service dans l'attente de la notification de l'assurance. 
 
Saison algérienne et bulgare : + 11 k€  
Votée par délibération du 12 décembre 2022, la saison algérienne a eu lieu du 
23 mars au 11 mai 2023. Les dépenses de communication se sont élevées à 5 000 €. 
La saison bulgare aura lieu en novembre. Le coût prévisionnel de communication 
est de l'ordre de 3 500 €. Une enveloppe supplémentaire de 2 500 € est également 
à prévoir sur le budget de la culture compensée par une recette du Conseil départemental. 
 
Été Fantastique : + 12 k€  
Le montant total du budget de l'Été Fantastique s’élève à 23 k€. Des recettes non prévues au 
budget primitif 2023 sont attendues de la DRAC et de la SPL LMA. 
 
Abonnements : + 10 k€  
Cette demande résulte de l'augmentation de 20 % du prix des abonnements et de l'intégration 
du Centre d'information jeunesse à la ville de Laval, qui avait souscrit un abonnement 
réglementaire à hauteur de 1 k€. 
De plus, il a été souscrit un outil de veille de presse. 
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Ordures ménagères : + 8,6 k€  
Le coût de la redevance spéciale a augmenté de 9 % et le périmètre d'application s'est élargi. 
 
Déplacement à Souk Ahras en Algérie : + 4,8 k€  
Un voyage international avec des élus est envisagé en Algérie. 
 
Repas des aînés : + 4 k€  
Le budget repas des aînés a augmenté suite à l'évolution du coût du repas ; une augmentation 
financée par des recettes supplémentaires. 
 
Déchets alternatri : + 2,3 k€ 
Le surcoût s'explique par la mise en conformité de l'association Alternatri avec le régime de 
TVA. 
 
Projets accompagnement musical gestes et postures : + 2 k€ 
Ces projets sont développés dans le cadre du soutien à la parentalité (parents-enfants) et 
renfort du lien humain (parents-professionnels) au travers de la musique et du partage culturel.  
Il s'agit de favoriser l'éveil culturel et artistique des tout-petits et de l'accompagnement des 
agents sur les gestes et postures au quotidien. 
 
Animations été square de Boston : - 2,7 k€ 
Il s'agit d'un virement de crédits en investissement pour acheter du matériel dans le cadre de 
l'Été Fantastique. 
 
Contrat de ville : - 8 k€ 
Des crédits sont redéployés via les projets associatifs. 
 

Chapitre 012 "Charges de personnel et frais assimilés" : + 310 k€ 
 
Reconstitution carrière d'un agent : + 152 k€ 
Suite à un jugement du tribunal administratif, un agent initialement affecté à la restauration 
collective a dû être réintégré et sa carrière a été reconstituée depuis 2017. 
 
Opération passeport : + 180 k€ 
La ville de Laval a ouvert un centre temporaire de délivrance de titres d'identité pour faire face 
aux difficultés de prise de rendez-vous pour un passeport ou une carte d'identité. 
Des agents temporaires ont été recrutés. Il est prévu une recette de l'État de 150 k€ pour 
financer l'ensemble du dispositif. 
 
Activités maisons de quartiers : - 22 k€  
Un redéploiement de crédits est nécessaire pour financer les rémunérations des intervenants 
des maisons de quartiers. 
 

Chapitre 65 "Autres charges de gestion courante" : + 420 k€ 
 
Reprise sur provision : + 178 k€ 
La Chambre régionale des comptes et la Trésorerie ont préconisé la régularisation d’un crédit 
de TVA qui avait fait l’objet d’une provision par la ville en 2018. 
 
Subvention au CCAS : + 175 k€ 
L’augmentation de la subvention au CCAS est rendue nécessaire par les revalorisations 
successives du point d’indice, ainsi que les mesures du Ségur en faveur des aides à domicile.  
 



406 
 

 
 
PRU Saint-Nicolas : + 35 k€ 
Ce montant est relatif aux indemnités d'imprévision à verser dans le cadre du marché du PRU 
Saint-Nicolas. 
 
Subventions complémentaires : + 51 k€ 
Des crédits sont nécessaires pour la labellisation « Ville handi-accueillante », approuvée par 
le conseil municipal le 15 mai 2023, et pour abonder le fonds de réserve de la vie associative.  
 
Régularisation TVA : + 14,3 k€ 
Une régularisation du prorata de TVA est faite chaque année dans les secteurs de la cuisine, 
de l'imprimerie et des carburants qui sont en partie assujettis à la TVA pour les prestations 
payantes. 
 
Remboursement Maelis : + 11 k€ 
Il s'agit d'un changement de chapitre. 
 
Contrat de ville : + 8 k€ 
Des crédits sont redéployés via les projets associatifs. 
 
Déplacement à Souk Ahras en Algérie : + 1,7 k€ 
 
Subvention au budget annexe parkings : - 54 k€ 
Des recettes supplémentaires sont attendues de la part du délégataire du fait de la redevance 
sur le chiffre d’affaires et permettent de diminuer la subvention d'équilibre au budget annexe 
"parkings". 
 

Chapitre 67 "Charges spécifiques" : - 11 k€ 
 
Remboursement Maelis : - 11 k€ 
Il s'agit d'un changement de chapitre. 
 

Recettes 
 

Chapitre 70 "Produits de services, du domaine et ventes diverses" : + 
43 k€ 

 
Carburant : + 20 k€ 
Le carburant est acheté par la ville (50 k€) et revendu à Laval Agglomération (17,5 k€) et au 
CCAS (2,5 k€). 
 
Stationnement : + 20 k€ 
Les prévisions de redevance ont été ajustées au vu de l’activité du délégataire. 
 
Repas des aînés : + 3 k€ 
L'augmentation du budget du repas des aînés suite à l'évolution du coût s'accompagne d'une 
évolution tarifaire. 
 

Chapitre 731 "Fiscalité locale" : + 400 k€ 
 
Impôts directs locaux : + 400 k€ 
Suite à la notification de l'état 1259, il convient d'ajuster les prévisions budgétaires. 
Le montant global des contributions directes inscrit au budget était de 34,715 M€. 
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Chapitre 74 "Dotations et participations" : + 176,5 k€ 
 
Dotations de l'État : - 31 k€ 
- Dotation nationale de péréquation : + 6 k€ (798 k€ inscrits au BP), 
- Dotation forfaitaire : - 23 k€ (7,608 M€ inscrits au BP), 
- Dotation de solidarité urbaine : + 1 k€ (2,403 M€ inscrits au BP), 
- Compensations taxes foncières : - 15 k€ (1,518 M€ inscrits au BP). 
 
Opération passeport : + 150 k€ 
Des recettes de l'État sont attendues pour financer le dispositif de l'ouverture du centre 
temporaire de délivrance de titres d'identité. 
 
Opération place de Hercé : + 30 k€  
Dans le cadre de l'opération de cession et de réhabilitation du quartier Saint Mathurin-Hercé, 
il est prévu d'indemniser les candidats non retenus et cette indemnité est financée par l'Agence 
nationale de la cohésion des territoires dans le cadre de la consultation nationale "Réinventons 
nos cœurs de ville". 
 
Été fantastique : + 12 k€  
Le montant total du budget de l'Été Fantastique est de 23 k€. Des recettes non prévues au 
budget primitif 2023 sont attendues de la DRAC (10 k€) et de la SPL LMA pour son soutien à 
la partie Street Art de l'Été Fantastique au quartier Ferrié (2 k€). 
 
Olympiades culturelles : + 10,5 k€  
La ville de Laval et le Conseil départemental de la Mayenne (CD53) ont souhaité s'associer à 
l'ambition nationale du ministère de la Culture et du Comité d'organisation des jeux olympiques 
et paralympiques Paris 2024 pour promouvoir les initiatives culturelles et sportives. Un dossier 
de financement a été déposé en ce sens au CD53 (3 k€) et à la DRAC (7,5 k€). 
 

Projet « Château vivant » : + 3 k€  

La Caisse des dépôts et des consignations a apporté son soutien financier pour le projet 
"Château vivant". 
 
Projets accompagnement musical gestes et postures : + 1 k€ 
Ces projets sont développés dans le cadre du soutien à la parentalité (parents-enfants) et 
renfort du lien humain (parents-professionnels) au travers de la musique et du partage culturel.  
 
Actions en faveur des séniors: + 1 k€ 
Dans le cadre de la conférence des financeurs, le Conseil départemental de la Mayenne 
participe aux ateliers destinés aux séniors (bien être, prévention routière…). 
 

Chapitre 75 "Autres produits de gestion courante" : + 12 k€ 
 
Sinistre voirie-éclairage public: + 12 k€  
L'assurance a notifié un remboursement de 12 k€ suite à des dégâts sur des barrières.  
 

Chapitre 78 "Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions" : 
+178 k€ 

 
Reprise sur provision : + 178 k€ 
La Chambre régionale des comptes et la Trésorerie ont préconisé la régularisation d’un crédit 
de TVA qui avait fait l’objet d’une provision par la ville en 2018. 
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Section d'investissement : 
 

Dépenses 
 
À ce stade de l'année, certains crédits d'investissement ne seront pas dépensés en 2023. Il 
convient donc de les annuler ou de les redéployer au sein d'autres opérations. 
 

Chapitre 26 "Participations et créances rattachées à des participations" : 
- 250 k€ 
 

Par décision municipale n°40/2023 du 12 juin 2023, un virement de crédits entre chapitres a 
été effectué, pour payer l'avance en compte courant d'associé de 250 k€ consentie à Laval 
Mayenne Aménagements en prévision de la délégation de service public pour la gestion du 
stationnement. 
 

Chapitre 27 "Autres immobilisations financières" : + 1,080 M€ 
 
Par décisions municipales n°40/2023 du 12 juin 2023 et n°61/2023 du 21 juillet 2023, deux 
virements de crédits entre chapitres ont été effectués, comme le permet désormais la 
nomenclature M57 au titre de la fongibilité des crédits, afin de payer : 

 l'avance en compte courant d'associé de 250 k€ consentie à Laval Mayenne 
Aménagements ; 

 la participation de la ville de Laval au profit de Laval Mayenne Aménagements au 
titre du traité de concession, dans le cadre de la construction des halles 
gourmandes, pour un montant de 830 k€. 

 
Chapitre 5001 "Plan qualité voirie" : + 88,5 k€ 

 
Travaux de voirie : + 100 k€  
Cette augmentation de l'enveloppe est compensée par des transferts de crédits d’opérations 
reportés ou dont le budget s’est révélé moins important qu’initialement prévu (liaison piétonne 
rue de Clermont/Ramon, remise en état d’un mur sur le terrain de Beauregard, aménagement 
cyclables). 
 
Enregistrement des données et réseau éclairage public : - 11,5 k€  
Un redéploiement de crédits est nécessaire pour financer un logiciel voirie/éclairage public. 
 

Chapitre 5002 "Plan végétalisation" : + 226 k€ 

 
Les crédits supplémentaires demandés pour la végétalisation sont compensés par : 

 + 122,5 k€ de subvention de l'État (Nature 2020) 

 + 65,5 k€ du Fonds vert 

 - 15,5 k€ : opération du "mur de jardin de Beauregard" reportée 

 - 22,5 k€ : opération "Sécurisation falaise du Vieux-Saint-Louis" moins onéreuse que 
prévu. 

 
Chapitre 5004 "Plan qualité équipements sportifs" : +184 k€ 

 
Aménagement de l’esplanade Marcel Cerdan : + 156 k€  
L’augmentation du budget d’aménagement de l’esplanade sportive située rue 
Marcel Cerdan, dans le quartier d’Hilard, est financée par un transfert des crédits initialement 
inscrits pour la construction d’un skatepark ; cette opération étant reportée dans l’attente du 
choix d’un nouveau site. 
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Matériel salle de gymnastique Pascal Ménard: + 28 k€  
Il s'agit de remplacer, pour des raisons de sécurité, la fosse de réception (20 k€) et les barres 
parallèles (8 k€). 
 

Chapitre 5007 "Plan qualité bâtiments publics et transition énergétique" : 
- 265,4 k€ 

 
Études urbaines Beauregard : + 45 k€  
La ville souhaite réaliser diverses études (inventaire de biodiversité, levé de géomètre, étude 
de sol, étude de programmation urbaine et paysagère) dans la perspective d’un éventuel 
aménagement durable de cette emprise. 
 
Bourse du travail: + 35 k€  
 
Équipements municipaux - Travaux transversaux : + 20 k€  
 
Scomam: + 20 k€  
L'étanchéité du parking de la SCOMAM doit être traitée. 
 
Remplacement d’un défibrillateur : + 1,6 k€  
La totalité du parc de DAE (défibrillateur automatisé externe) de la ville aura été remplacée. 
 
Rénovation du CAM : - 7 k€  
 
Porte Beucheresse : - 80 k€  
Les crédits sont ajustés en fonction du degré d'avancement des travaux. 
 
École de la Senelle : - 300 k€  
Les crédits sont ajustés en fonction du degré d'avancement des travaux. 
 

Chapitre 5009 "Dotations équipements" : + 381,7 k€ 
 
Équipements de la cuisine centrale : + 270 k€ 
Il se décompose en 45 k€ dans le cadre de l'expérimentation zéro plastique avec l'acquisition 
de bacs inox et de 220 k€ pour le remplacement de la thermoscelleuse du conditionnement 
froid. 
 
Équipements et logiciels informatiques : + 87,5 k€ 

 + 39 k€ : tablettes et applications pour la taxe locale sur la publicité extérieure ; 

 + 18 k€ : mise en place du module de gestion dématérialisée des commissions 
pour l'attribution des places en crèches ; 

 + 12 k€ : mise en place d'un agent virtuel téléphonique pour l'accueil au CAM afin 
de recevoir les appels des usagers (24h/24 et 7 jours/7) ; 

 + 11,5 k€ : logiciel voirie - éclairage public ; 

 + 7 k€ : extension logiciel - dispositif exceptionnel passeport. 
 
Parc véhicules : + 15 k€ 
L'acquisition d’un triporteur électrique pour le transport des séniors est subventionnée à 100 % 
par l'État. 
 
Équipement petite enfance - mobilier: + 6,5 k€ 
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Animations été square de Boston : + 2,7 k€ 
Il s'agit d'un virement de crédits en investissement pour acheter du matériel dans le cadre de 
l'Été Fantastique. 
 

Chapitre 5010 "Divers aménagements urbains" : - 448 k€ 
 
Étude dépollution : + 31 k€  
Il apparaît aujourd'hui nécessaire de mener une étude de sol pour déterminer le niveau de 
pollution d'une parcelle située entre les quartiers des Fourches et du Bourny et de disposer 
d'une vision exhaustive sur ce secteur, afin de préciser les projets pouvant y être menés. 
 
Gestion immobilière - travaux : - 10 k€  
 
Sécurisation falaise du Vieux-Saint-Louis : - 22,5 k€  
 
Mur du jardin de Beauregard : - 30,5 k€  
 
Aménagement pistes cyclables : - 35 k€  
 
Opération Alma : - 40 k€  
La démolition est reportée en 2024. 
 
Liaison piétonne Clermont/Ramon : - 50 k€  
Les crédits sont réaffectés pour les travaux de rues. 
 
Ilôt Val de Mayenne : - 60 k€  
Le coût des travaux est inférieur à l'estimation. 
 
Aménagement skatepark : - 231 k€  
L'opération est reportée et les crédits sont réaffectés aux travaux de l'esplanade Marcel 
Cerdan. 
 

Chapitre 5011 "Aménagements centre-ville" : - 830 k€ 
Par décision municipale n°61/2023 du 21 juillet 2023, un virement de crédits entre chapitres a 
été effectué, afin d’honorer la participation de la ville de Laval, au profit de Laval Mayenne 
Aménagements au titre du traité de concession pour la construction des halles gourmandes, 
pour un montant de 830 k€. 
 

Chapitre 5012 "PRU Saint-Nicolas" :+ 56 k€ 
Ce complément tient compte de la signature d'un avenant au marché. 
 

Chapitre 5022 "Divers travaux" : - 335,3 k€  
Des crédits sont redéployés pour financer les dépenses supplémentaires. 
 

Chapitre 5030 "Gestion immobilière" : + 10 k€ 
 

Chapitre 5031 "Rénovation d'écoles" : + 42 k€ 
 

 
École de la Senelle : + 42 k€  
Ce complément tient compte de la signature d'un avenant au marché. 
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Recettes 
 

Chapitre 5002 "Plan végétalisation" : + 188 k€ 
 

Les crédits supplémentaires demandés pour la végétalisation sont compensés par : 

 + 122,5 k€ de subvention de l'État (Nature 2020) 

 + 65,5 k€ de subvention Fonds vert. 
 

Chapitre 5006 "Plan qualité équipements de proximité" : + 54 k€ 
 
Travaux crèches : + 54 k€  
Une convention a été établie entre la CAF de la Mayenne et la ville de Laval engageant la 
collectivité à réaliser certains travaux (rénovation de la toiture à Tistou, changement de 
terrasse à l'Oiseau Flûte, installation d'une barrière métallique de sécurité à Pain d'épices et 
d'un rideau de séparation extensible à À Tire d'Aile). 
En contrepartie, la CAF versera, sur l'exercice 2023, une subvention d'investissement de 
54 k€. 
 

Chapitre 5009 "Dotations équipements" : + 15 k€ 
 

Parc véhicules : + 15 k€ 
L'acquisition du triporteur électrique pour le transport des séniors est subventionnée à 100 % 
par l'État. 
 

Chapitre 5010 "Divers aménagements urbains" : - 46 k€ 
 
Recette CAF skatepark : - 46 k€  
L'opération est reportée. 
 
 
BUDGET PARKINGS 
 
Section de fonctionnement : 
 
Subvention parkings : - 54 k€ 
Des recettes supplémentaires sont attendues dans le cadre des parkings barriérés : 
715 € de supplément de redevance classique et 53 885 € de redevance sur chiffre d'affaires. 
Elles permettent une diminution de la subvention d'équilibre de la ville au budget "parkings". 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont votés par chapitre et déclinés par article conformément à l'instruction 
budgétaire et comptable M57 pour le budget principal et M4 pour le budget parkings. 
 
Il vous est proposé d'approuver la décision modificative numéro 1 pour l'exercice 2023. 
 
 
Antoine Caplan : Merci Monsieur le Maire. Décision modificative numéro 1 effectivement qui 

permet en cours d’exercice budgétaire d’autoriser de nouvelles dépenses ou 
de prendre en compte des nouvelles recettes ou encore de supprimer les 
crédits de dépenses qu’on a antérieurement voté et, le cas échéant, de les 
redéployer vers d’autres actions ou d’autres programmes.  
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 Cette décision modificative numéro une, elle sera suivie comme l’année 

dernière d’une décision modificative numéro deux en novembre prochain. Elle 
est essentiellement d’ordre technique cette DM 1. Vous l’avez eue dans vos 
documents. On a voulu vraiment vous donner toutes les informations sur 
chaque ligne budgétaire pour être totalement transparent dans cet exercice. 
D’ailleurs, je remercie la direction des finances pour ce travail de pédagogie, de 
clarté qui permet de suivre l’ensemble des évolutions budgétaires à partir de 
cette décision modificative numéro 1.  

 Ce que nous constatons, d’abord c’est un surcroît de recettes d’environ  
800 000 euros qui s’explique essentiellement par un ajustement effectué par la 
trésorerie sur la contribution directe, la taxe foncière essentiellement, donc  
400 000 euros en plus de taxe foncière par rapport à nos prévisions au moment 
du budget primitif. Les dotations de l’État elles sont en légère baisse de  
31 000 euros mais elles sont compensées par diverses subventions de la 
DRAC, de la CAF ou de la Caisse des Dépôts. En dépenses de fonctionnement, 
nous ajoutons un montant équivalent de 800 000 euros pour faire face d’abord, 
aux charges exceptionnelles liées aux dégradations que la ville a eu à subir aux 
Fourches en juin, puisque le centre de loisirs Planète Mômes a été fortement 
endommagé donc on a mis des crédits pour assurer la décontamination, 
assurer aussi le service de navette entre le centre de loisirs des Fourches et 
celui du Bourny. Cette DM nous permet également de faire face à 
l’augmentation du coût du carburant et plus largement, aux effets de l'inflation. 
Je pense notamment à notre garage municipal qui fait face à une augmentation 
de ses coûts. Nous inscrivons également des crédits pour des opérations 
nouvelles, par exemple les saisons culturelles algériennes et bulgares ou 
l’ouverture d’un centre temporaire de délivrance des titres d’identité. Effort aussi 
très important de solidarité de la ville qui s’incarne dans l’augmentation de la 
subvention au CCAS de 175 000 euros, Madame la vice-présidente. Effort 
aussi en faveur d’un label Ville handi-accueillante qui nous permettra d’avoir 
des actions ambitieuses en faveur de l’accessibilité. Côté investissement, 
certains crédits, nous le savons, ne seront pas dépensés en 2023 et donc par 
souci de bonne gestion et de sincérité budgétaire, nous vous proposons soit 
d’annuler ces crédits, soit de les redéployer dans d’autres opérations. C’est le 
cas par exemple du skatepark puisque nous cherchons, chers collègues, un 
nouveau site pour le skatepark. D’une certaine manière, nous profitons de cette 
inscription l’année prochaine pour pouvoir inscrire des crédits supplémentaires 
pour l’aménagement de l’esplanade sportive rue Marcel Cerdan. Crédit 
supplémentaire également pour des travaux de voirie à hauteur de 
100 000 euros pour la végétalisation grâce au travail intense des équipes des 
espaces verts pour candidater, pour aller chercher des subventions sur cette 
végétalisation. Il faut souligner ces efforts. Et puis des crédits supplémentaires 
pour réaliser des études urbaines pour le site de Beauregard, pour acheter 
également du matériel pour la salle de gymnastique Ménard et des 
équipements aussi, c’est un engagement de notre équipe, en faveur de la 
cuisine centrale pour à la fois s’engager dans la disparition des emballages 
plastiques en substitution par de l’inox et puis, par de nouveaux équipements 
également pour faciliter le travail des agents. Voilà l’esprit de cette décision 
modificative numéro un, la solidarité en faveur du CCAS, la prise en compte 
des effets de l’inflation puis également des crédits supplémentaires pour les 
projets en faveur notamment de la vie des quartiers. 

 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette décision modificative ? Non ? Je 

vous propose donc de voter. C'est adopté, six abstentions. 
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N°  S523  -  RHTF -  6  
 
DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 POUR L'EXERCICE 2023 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2311-1 
et suivants, 
 
Vu le vote du budget primitif pour l'année 2023, 
 
Considérant qu'il y a lieu de modifier les répartitions budgétaires par chapitre, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La décision modificative n° 1 se présente de la manière suivante : 
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BUDGET PRINCIPAL

DÉPENSES

chapitre compte montant

6042-ACHATS DE PRESTATIONS DE SERVICES 

AUTRES QUE TERRAINS À AMÉNAGER 9 500

60622-CARBURANTS 50 000

60628-AUTRES FOURNITURES NON STOCKÉES 10 000

60632-FOURNITURES DE PETIT ÉQUIPEMENT 20 000

61551-MATÉRIEL ROULANT 10 000

61558-AUTRES BIENS MOBILIERS 12 000

617-ÉTUDES ET RECHERCHES 34 000

6182-DOCUMENTATION GÉNÉRALE ET TECHNIQUE 10 000

62268-AUTRES HONORAIRES, CONSEILS 103 000

6228-DIVERS 11 300

6232-FÊTES ET CÉRÉMONIES 2 500

6234-RÉCEPTIONS 8 100

6236-CATALOGUES ET IMPRIMÉS ET PUBLICATIONS 13 500

6245-TRANSPORTS DE PERSONNES EXTÉRIEURES À 

LA COLLECTIVITÉ 16 000

6247-TRANSPORTS COLLECTIFS DU PERSONNEL 1 200

6284-REDEVANCES POUR SERVICES RENDUS 8 600

6283-FRAIS DE NETTOYAGE DES LOCAUX 36 000

6288-AUTRES 6 300

TOTAL CHAPITRE 011 362 000

6218-AUTRE PERSONNEL EXTERIEUR -22 000

64111-PERSONNEL TITULAIRE - RÉMUNERATION 

PRINCIPALE 97 000

64131- PERSONNEL NON TITULAIRE - 

RÉMUNÉRATIONS 180 000

64118-AUTRES INDEMNITÉS 22 000

6451-COTISATIONS À L'U.R.S.S.A.F. 19 000

6453-COTISATIONS AUX CAISSES DE RETRAITES 14 000

TOTAL CHAPITRE 012 310 000

023-VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT 023-VIREMENT À LA SECTION D'INVESTISSEMENT -271 500

TOTAL CHAPITRE 023 -271 500

65312-FRAIS DE MISSION ET DE DEPLACEMENT 1 700

657362-SUBVENTIONS CCAS 175 000

6573641-SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX 

BUDGETS ANNEXES ET AUX REGIES DOTEES DE LA 

SEULE AUTONOMIE FINANCIERE -54 000

65748-SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUTRES 

PERSONNES DE DROIT PRIVÉ 59 000

65888-AUTRES 238 300

TOTAL CHAPITRE 65 420 000

67-CHARGES SPECIFIQUES 673-TITRES ANNULÉS (SUR EXERCICES ANTÉRIEURS) -11 000

TOTAL CHAPITRE 67 -11 000

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 809 500

012-CHARGES DE PERSONNEL 

ET FRAIS ASSIMILES

65-AUTRES CHARGES DE 

GESTION COURANTE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

011-CHARGES A CARACTERE 

GENERAL
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RECETTES

chapitre compte montant

70383-REDEVANCE DE STATIONNEMENT 10 000

70384-FORFAIT DE POST-STATIONNEMENT 10 000

7066-REDEVANCES ET DROITS DES SERVICES À 

CARACTÈRE SOCIAL 3 000

70873-REMBOURSEMENT DE FRAIS PAR LES C.C.A.S. 2 500

70876-REMBOURSEMENT DE FRAIS PAR LE GFP DE 

RATTACHEMENT 17 500

TOTAL CHAPITRE 70 43 000

731-FISCALITÉ LOCALE 73111-IMPÔTS DIRECTS LOCAUX 400 000

TOTAL CHAPITRE 731 400 000

74111-DOTATION FORFAITAIRE DES COMMUNES -23 000

741123-DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE (DSU) 

DES COMMUNES 1 000

741127-DOTATION NATIONALE DE PÉRÉQUATION 

(DNP) DES COMMUNES 6 000

74718-AUTRES PARTICIPATIONS ÉTAT 201 500

7473-DÉPARTEMENTS 4 000

747888-AUTRES 2 000

74833-ETAT - COMPENSATION AU TITRE DES 

EXONÉRATIONS DE TAXE FONCIÈRE -15 000

TOTAL CHAPITRE 74 176 500

75-AUTRES PRODUITS DE 

GESTION COURANTE 75888-AUTRES 12 000

TOTAL CHAPITRE 75 12 000

78-REPRISES SUR 

AMORTISSEMENTS, 

DÉPRÉCIATIONS ET PROVISIONS
7865-REPRISES SUR PROVISIONS POUR RISQUES ET 

CHARGES FINANCIERS 178 000

TOTAL CHAPITRE 78 178 000

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 809 500

70-PRODUITS DES SERVICES, DU 

DOMAINE ET VENTES DIVERSES

74-DOTATIONS ET 

PARTICIPATIONS
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DÉPENSES

chapitre compte montant

26-PARTICIPATIONS ET 

CRÉANCES RATTACHÉES À DES 

PARTICIPATIONS 266-AUTRES FORMES DE PARTICIPATION -250 000

TOTAL CHAPITRE 26 -250 000

27-AUTRES IMMOBILISATIONS 

FINANCIÈRES

2764-CRÉANCES SUR DES PARTICULIERS ET AUTRES 

PERSONNES DE DROIT PRIVÉ 1 080 000

TOTAL CHAPITRE 27 1 080 000

2031-FRAIS D'ÉTUDES -11 500

2315-INSTALLATIONS, MATÉRIEL ET OUTILLAGE 

TECHNIQUES 100 000

TOTAL CHAPITRE 5001 88 500

5002-PLAN VÉGÉTALISATION
2312-AGENCEMENTS ET AMÉNAGEMENTS DE 

TERRAINS 226 000

TOTAL CHAPITRE 5002 226 000

2188-AUTRES 28 000

2312-AGENCEMENTS ET AMÉNAGEMENTS DE 

TERRAINS 156 000

TOTAL CHAPITRE 5004 184 000

2031-FRAIS D'ÉTUDES 45 000

2188-AUTRES 1 600

2313-CONSTRUCTIONS -312 000

TOTAL CHAPITRE 5007 -265 400

2051-CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 87 500

21828-AUTRES MATÉRIELS DE TRANSPORT 15 000

21848-AUTRES MATÉRIELS DE BUREAU ET MOBILIERS 6 500

2188-AUTRES 272 700

TOTAL CHAPITRE 5009 381 700

2031-FRAIS D'ÉTUDES 31 000

2313-CONSTRUCTIONS -50 000

2315-INSTALLATIONS, MATÉRIEL ET OUTILLAGE 

TECHNIQUES -429 000

TOTAL CHAPITRE 5010 -448 000

5011-AMÉNAGEMENTS CENTRE 

VILLE

20422-SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENTS VERSÉS AUX 

PERS. DE DROIT PRIVÉ-BÂTIMENTS ET 

INSTALLATIONS -830 000

TOTAL CHAPITRE 5011 -830 000

5012-PRU SAINT NICOLAS
2315-INSTALLATIONS, MATÉRIEL ET OUTILLAGE 

TECHNIQUES 56 000

TOTAL CHAPITRE 5012 56 000

5022-DIVERS TRAVAUX 2313-CONSTRUCTIONS -335 300

TOTAL CHAPITRE 5022 -335 300

5030-GESTION IMMOBILIÈRE 2313-CONSTRUCTIONS 10 000

TOTAL CHAPITRE 5030 10 000

5031-RÉNOVATION D ÉCOLES 2031-FRAIS D'ÉTUDES 42 000

TOTAL CHAPITRE 5031 42 000

TOTAL DÉPENSES D'INVESTISSEMENT -60 500

5010-DIVERS AMÉNAGEMENTS 

URBAINS

5001-PLAN QUALITÉ VOIRIE

SECTION D'INVESTISSEMENT

5004-PLAN QUALITÉ 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS

5007-PLAN QUALITÉ BÂTIMENTS 

PUBLICS ET TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE

5009-DOTATION ÉQUIPEMENTS
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Article 2 
La décision modificative n° 1 pour l'année 2023 est approuvée. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, six conseillers municipaux 
s'étant abstenus (Didier Pillon, Chantal Grandière, Marie-Cécile Clavreul, Samia Soultani 
Pierrick Guesné et Vincent D'Agostino). 
 
 
 

RECETTES

chapitre compte montant

021-VIREMENT DE LA SECTION 

DE FONCTIONNEMENT 021-VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -271 500

TOTAL CHAPITRE 021 -271 500

5002-PLAN VÉGÉTALISATION 1321-ÉTAT ET ÉTABLISSEMENTS NATIONAUX 188 000

TOTAL CHAPITRE 5002 188 000

5006-PLAN QUALITÉ 

ÉQUIPEMENTS PROXIMITÉ 1328-AUTRES SUBVENTIONS 54 000

TOTAL CHAPITRE 5006 54 000

5009-DOTATION ÉQUIPEMENTS 1311-ÉTAT ET ETABLISSEMENTS NATIONAUX 15 000

TOTAL CHAPITRE 5009 15 000

5010-DIVERS AMÉNAGEMENTS 

URBAINS 1328-AUTRES SUBVENTIONS -46 000

TOTAL CHAPITRE 5010 -46 000

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT -60 500

BUDGET PARKINGS

RECETTES

chapitre compte montant

74-SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 74-SUBVENTIONS D'EXPLOITATION -54 000

TOTAL CHAPITRE 74 -54 000

75-AUTRES PRODUITS DE GESTION 

COURANTE

757-REDEVANCES VERSEES PAR LES FERMIERS ET 

CONCESSIONNAIRES 54 000

TOTAL CHAPITRE 75 54 000

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 0

SECTION DE FONCTIONNEMENT












































































































































































































































































































































